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Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté N° 21/CAB/599
Portant autorisation de création et d'utilisation

d'une plate-forme permanente pour ultralégers motorisés (ULM)
sur la commune de Mouchamps (85640)

Le Préfet de la Vendée ,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'aviation civile , et notamment ses articles R132-1, R132-2 et 0132-8 ;

Vu le code des douanes ;

Vu l'arrêté du 13 mars 1986 fixant les conditions dans lesquelles les aérodynes ultralégers motorisés,
ou ULM peuvent atterrir et décoller ailleurs que sur un aérodrome ;

Vu l'arrêté du 24 juillet 1991 modifié relatif aux conditions d'utilisation des aéronefs civils en aviation
générale ;

Vu l'arrêté du 23 septembre 1998 relatif aux aéronefs ultralégers motorisés ;

Vu le règlement d'exécution (UE) n° 923/2012 de la Commission du 26 septembre 2012 établissant
les règles de l'air communes et des dispositions opérationnelles relatives aux services et procédures
de navigation aérienne et modifiant le règlement d'exécution (UE) n° 1035/2011, ainsi que les
règlements (CE) n° 1265/2007, (CE) n° 1794/2006, (CE) n° 73012006 , (CE) n° 1033/2006 et (UE)
n° 255/2010 ;

Vu l'arrêté du 11 décembre 2014 modifié relatif à la mise en œuvre du règlement d'exécution (UE)
n° 923/2012 ;

Vu la demande transmise par courriel du 30 avril 2021 , présentée par l'association
« ULM Mouchamps », dont le siège social est situé au lieu-dit « L'Ardouinière », Sainte Florence ­
85140 Essarts en Bocage, présidée par Monsieur Laurent Michenaud, visant à obtenir l'autorisation
de créer et d'utiliser à titre permanent, une plate-forme pour ultralégers motorisés (ULM) , située au
lieu-dit « Les Rousselières », sur les parcelles cadastrales ZK 331 et ZK 332, sur le territoire de la
commune de Mouchamps (85640) ;

Vu l'avis technique favorable référencé 2021-0093/DSAC-O/PDL du 1er avril 2021 de la Délégation
Pays de la Loire de la Direction de la Sécurité de l'Aviation Civile Ouest ;

Vu l'avis favorable du 21 mai 2021 de la Directrice Zonale de la Police aux Frontières de la zone
Ouest ;

Vu l'avis favorable référencé n° 288/ARM/DSAÉ/DIRCAM/SDRCAM NordlNP du 16 avril 2021 de la
Sous-direction régionale de la circulation aérienne milita ire Nord;
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Arrêté N° 21/CAB/600
Portant autorisation de création et d'utilisation

d'une plate-forme permanente pour ultralégers motorisés (ULM)
sur la commune de Sérigné (85200)

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'aviation civile, et notamment ses articles R132-1, R132-2 et 0132-8 ;

Vu le code des douanes ;

Vu l'arrêté du 13 mars 1986 fixant les conditions dans lesquelles les aérodynes ultralégers motorisés ,
ou ULM peuvent atterrir et décoller ailleurs que sur un aérodrome ;

Vu l'arrêté du 24 juillet 1991 modifié relatif aux conditions d'utilisation des aéronefs civils en aviation
générale ;

Vu l'arrêté du 23 septembre 1998 relatif aux aéronefs ultralégers motorisés ;

Vu le règlement d'exécution (UE) n° 923/2012 de la Commission du 26 septembre 2012 établissant
les règles de l'air communes et des dispositions opérationnelles relatives aux services et procédures
de navigation aérienne et modifiant le règlement d'exécution (UE) n° 1035/2011 , ainsi que les
règlements (CE) n° 1265/2007, (CE) n° 1794/2006, (CE) n° 73012006, (CE) n° 1033/2006 et (UE)
n° 255/2010 ;

Vu l'arrêté du 11 décembre 2014 modifié relatif à la mise en œuvre du règlement d'exécution (UE)
n° 923/2012 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 96IDRLP/1387 du 1er octobre 1996 autorisant Monsieur Franck Anonier, né le
21 janvier 1971 à Fontenay-le-Comte (85), à créer et à exploiter un aérodrome à usage privé , situé au
lieu-dit ({ Coutigny », sur le territoire de la commune de Sérigné (85200) ;

Vu la demande transmise par courriel du 3 février 2021 et complétée le 27 mai 2021, présentée par
Monsieur Franck Anonier, visant à obtenir l'autorisation de créer et d'utiliser à titre permanent, une
plate-forme pour ultralégers motorisés (ULM) , située au lieu-dit ({ Coutigny », commune de Sérigné
(85200) , en lieu et place de son aérodrome privé actuel autorisé par l'arrêté préfecto ral
n° 96IDRLP/1387 du 1er octobre 1996 ;

Vu l'avis technique favorable référencé 2021-0231/DSAC-O/PDL du 21 juin 2021 de la Délégation
Pays de la Loire de la Direction de la Sécurité de l'Aviation Civile Ouest ;

Vu l'avis favorable référencé n° 915 du 1er juillet 2021 de la Directrice Zonale de la Police aux
Frontières de la zone Ouest;
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Arrêté N° 21/CAB/6D4
Portant habilitations

de personnels navigants profess ionnels

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le règlement (CE) n° 300/2008 du Parlement Européen et du Conseil du 11 mars 2008 relatif à
l'instauration de règles communes dans le domaine de la sûreté de l'aviation civile ;

Vu le règlement (UE) n° 2015/1998 de la Commission Européenne du 5 novembre 2015 fixant des
mesures détaillées pour la mise en œuvre des normes de base communes dans le domaine de la
sûreté de l'aviation civile ;

Vu le code de l'aviation civile, notamment son article R213-3-3-1 ;

Vu le code des transports, notamment ses articles L6332-2 , L6342-2 et L6342-3 ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L121-1, L121-2,
L122-1, L122-2, L211-2 et L311-5 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L114-1, L114-2, L122-2 et suivants, fixant
la liste des enquêtes administratives donnant lieu à la consultation des traitements automatisés de
données personnelles mentionnés à l'article 230-6 du code de procédure pénale ;

Vu l'arrêté NORITRAA1318948A du 11 septembre 2013 relatif aux mesures de sûreté de l'aviation
civile ;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-413 en date du 29 juin 2021 portant délégation de signature à
Madame Carine Roussel , Sous-Préfète , Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

Vu les demandes d'habilitations de personnels navigants transmises par la société French Bee ;

Vu les résultats des enquêtes effectuées ;

Considérant que les intéressés remplissent les conditions imposées par la réglementation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Les personnes désignées dans la liste ci-après sont habilitées pour une durée de 3 ans à
compter de la notification de la présente décision , et tant qu'elles justifient d'une activité en tant que
personnel navigant , à accéder aux zones de sûreté à accès réglementée des aérodromes.
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Arrêté N° 21/CAB/6ü9
Portant autorisation de création et d'utilisation d'un aérodrome à usage privé

sur la commune de Coëx (85220)

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de l'aviation civile, notamment ses articles D.212-1 et D.212-2, D.233-1 à D.233-8 ;

Vu le code des transports, notamment l'article L.6312-2 ;

Vu l'arrêté du 25 novembre 1962 définissant des zones situées au voisinage des aérodromes et à
l'intérieur desquelles la création d'un aérodrome à usage privé doit être soumise à l'accord préalable
du ministre chargé de l'aviation civile ;

Vu l'arrêté du 24 juillet 1991 modifié relatif aux conditions d'utilisation des aéronefs civils en aviation
générale ;

Vu le règlement d'exécution (UE) n° 965/2012 modifié de la Commission du 5 octobre 2012
déterminant les exigences techniques et les procédures administratives applicables aux opérations
aériennes conformément au règlement (CE) n° 216/2008 du Parlement européen et du Conseil ;

Vu le règlement d'exécution (UE) n° 923/2012 de la Commission du 26 septembre 2012 établissant
les règles de l'air communes et des dispositions opérationnelles relatives aux services et procédures
de navigation aérienne et modifiant le règlement d'exécution (UE) n° 1035/2011 , ainsi que les
règlements (CE) n° 1265/2007, (CE) n° 1794/2006, (CE) n° 73012006, (CE) n° 1033/2006 et (UE)
n° 255/2010 ;

Vu l'arrêté du 11 décembre 2014 modifié relatif à la mise en œuvre du règlement d'exécution (UE)
n° 923/2012 ;

Vu l'arrêté n015-CAB-206 du 24 mars 2015 autorisant l'exploitation d'un aérodrome à usage privé sur
la commune de Coëx ;

Vu la demande transmise par courriels du 8 juin 2021, présentée par l'association
« Les Pilotes de la Boissière », dont le siège social est situé au lieu-dit « Sainte Marie », commune de
Coëx (85220) , présidée par Monsieur Thomas Bourdin, visant à obtenir l'autorisation de créer et
d'utiliser à titre permanent, un aérodrome privé, situé au lieu-dit « Sainte Marie », sur le territoire de la
commune de Coëx (85220) ;

Vu l'avis technique favorable référencé 2021-0263/DSAC-O/PDL du 15 juillet 2021 de la Délégation
Pays de la Loire de la Direction de la Sécurité de l'Aviation Civile Ouest ;

Vu l'avis favorable référencé n° 1096 du 2 août 2021 de la Directrice Zonale de la Police aux
Frontières de la zone Ouest ;
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Arrêté N° 21/CAB/614
Portant habilitation

de personnel navigant professionnel

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le règlement (CE) n° 300/2008 du Parlement Européen et du Conseil du 11 mars 2008 relatif à
l'instauration de règles communes dans le domaine de la sûreté de l'aviation civile;

Vu le règlement (UE) n° 2015/1998 de la Commission Européenne du 5 novembre 2015 fixant des
mesures détaillées pour la mise en œuvre des normes de base communes dans le domaine de la
sûreté de l'aviation civile ;

Vu le code de l'aviation civile, notamment son article R213-3-3-1 ;

Vu le code des transports , notamment ses articles L6332-2, L6342-2 et L6342-3 ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L121-1, L121-2,
L122-1, L122-2, L211-2 et L311-5 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L114-1, L114-2, L122-2 et suivants, fixant
la liste des enquêtes administratives donnant lieu à la consultation des traitements automatisés de
données personnelles mentionnés à l'article 230-6 du code de procédure pénale;

Vu l'arrêté NORITRAA1318948A du 11 septembre 2013 relatif aux mesures de sûreté de l'aviation
civile;

Vu l'arrêté n° 21-DRCTAJ/2-413 en date du 29 juin 2021 portant délégation de signature à Madame
Carine Roussel, Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée;

Vu la demande d'habilitation de personnel navigant transmise par la société French Bee ;

Vu les résultats des enquêtes effectuées ;

Considérant que l'intéressé remplit les conditions imposées par la réglementation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : La personne désignée dans la liste ci-après est habilitée pour une durée de 3 ans à compter
de la notification de la présente décision, et tant qu'elle justifie d'une activité en tant que personnel
navigant, à accéder aux zones de sûreté à accès réglementée des aérodromes.
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Arrêté N° 21/CAB/615
autorisant la mise en commun des moyens des polices municipales de Jard sur Mer,

Saint Vincent sur Jard et Talmont Saint Hilaire

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu l'article L. 512-3 du code de la sécurité intérieure prévoyant la mise en commun des moyens des
polices municipales lors d'une manifestation exceptionnelle ;

Vu la demande formulée par les maires des communes de Jard sur Mer, Saint Vincent sur Jard et
Talmont Saint Hilaire, reçue le 5 août 2021 , relative à la mise en commun des polices municipales, à
l'occasion du feu d'artifice, sur la commune de Jard sur Mer, le dimanche 15 août 2021, de 20h00 à
OhOO;

Vu l'arrêté n° 21-DRCTAJ/2-413 en date du 29 juin 2021 portant délégation de signature à Madame
Carine Roussel , Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

Sur proposition de Madame la Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

ARRETE

ARTICLE tv : Est autorisée la mise en commun des moyens de polices municipales de Jard sur Mer,
Saint Vincent sur Jard et Talmont Saint Hilaire, le dimanche 15 août 2021, à l'occasion du feu
d'artifice, sur la commune de Jard sur Mer, aux conditions fixées ci-après .

ARTICLE 2 : Les moyens mis à disposition par la police municipale de Saint Vincent sur Jard et de
Talmont Saint Hilaire pour cette manifestation sont fixés comme suit :
~ durée d'intervention : le dimanche 15 août 2021, de 20h00 à 00h00 ;
~ Saint Vincent sur Jard

1 agent du service de police municipale
1 véhicule de service

~ Talmont Saint Hilaire
2 agents du service de police municipale
1 véhicule de service

~ Missions : assistance au service de police municipale de Jard sur Mer dans le cadre de l'état
d'urgence sanitaire et du plan Vigipirate, assistance, orientation et information aux public et usagers
de la route, mission de surveillance générale et application des arrêtés municipaux, notamment
l'arrêté municipal n° 21-69 du 28 juillet 2021 concernant les mesures d'ordre public et de police à
observer le dimanche 15 août 2021.
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Arrêté N° 21/CAB/616
Portant habilitation

de personnel navigant professionnel

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le règlement (CE) n° 300/2008 du Parlement Européen et du Conseil du 11 mars 2008 relatif à
l'instauration de règles communes dans le domaine de la sûreté de l'aviation civile ;

Vu le règlement (UE) n° 2015/1998 de la Commission Européenne du 5 novembre 2015 fixant des
mesures détaillées pour la mise en œuvre des normes de base communes dans le domaine de la
sûreté de l'aviation civile;

Vu le code de l'aviation civile, notamment son article R213-3-3-1 ;

Vu le code des transports, notamment ses articles L6332-2, L6342-2 et L6342-3 ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L121-1, L121-2,
L122-1, L122-2, L211-2 et L311-5 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L114-1, L114-2, L122-2 et suivants, fixant
la liste des enquêtes administratives donnant lieu à la consultation des traitements automatisés de
données personnelles mentionnés à l'article 230-6 du code de procédure pénale;

Vu l'arrêté NORITRAA1318948A du 11 septembre 2013 relatif aux mesures de sûreté de l'aviation
civile ;

Vu l'arrêté n° 21-DRCTAJ/2-413 en date du 29 juin 2021 portant délégation de signature à Madame
Carine Roussel, Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'habilitation de personnel navigant transmise par la société French Bee ;

Vu les résultats des enquêtes effectuées;

Considérant que l'intéressée remplit les conditions imposées par la réglementation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : La personne désignée dans la liste ci-après est habilitée pour une durée de 3 ans à compter
de la notification de la présente décision, et tant qu'elle justifie d'une activité en tant que personnel
navigant, à accéder aux zones de sûreté à accès réglementée des aérodromes.
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Arrêté n021-DRCTAJ/1- 4-S(
portant incorporation de biens sans maître situés sur plusieurs communes

du département de la Vendée dans le domaine de l'Etat

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilité locales, et notamment son
article 147 ;

Vu les articles L.1123-1 et suivants du code général de la propriété des personnes publiques;

Vu l'article 713 du code civil;

Vu "arrêté préfectoral n02020-DRCTAJ-189 du 26 mai 2020 f ixant la liste des immeubles non bâtis
susceptibles d'être présumés sans maître situés dans les communes du département de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/3-873 du 30 décembre 2020 portant présomption de biens sans
maître dans la commune de Bouin;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/1-108 du 26 février 2021 portant présomption de biens sans maître
dans la commune de L'A iguillon-sur-Mer;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/1-109 du 26 février 2021 portant présomption de biens sans maître
dans la commune de Beauvoir-sur-Mer;

Vu la délibération du conseil municipal de Bouin, en date du 31 mai 2021 décidant l'incorporation des
biens cadastrés sous les numéros A 534, 01337 et 0 1338 ;

Vu la délibération du conseil municipal de L'Aiguillon-sur-Mer, en date du 11 mai 2021 décidant
l'incorporation des biens cadastrés sous les numéros ZL 08, AL 146, AC324 et ZK 45 ;

Vu la délibération du conseil municipal de Beauvoir-sur-Mer, en date du 31 mai 2021 décidant
l'incorporation des biens cadastrés sous les numéros E 215, E678, E697, E 702, E 703, E 704, E 709, E 710,
E 715, G 1 et G 237 ;

Vu la saisine du Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres par mél du 3 août 2021 ;

Vu la réponse du Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres par mél du 3 août 2021 ;

Considérant que les parcelles cadastrées sous les numéros C 1037, C 1039, C 1292 et F 451 situées sur le
territoire de la commune de Bouin n'ont pas de propriétaire connu, que les contributions foncières s'y
rapportant n'ont pas été acquittées depuis plus de trois ans et qu'il ne s'est pas fait connaître dans un
délai de six mois à compter de la dernière publicité de l'arrêté municipal constatant la situation dudit
bien;

Considérant que le conseil municipal de Bouin, lors de sa réunion du 31 mai 2021, n'a pas souhaité que
les parcelles C 1037, C 1039, C 1292 et F451 soient incorporées dans le domaine communal;

Considérant que la commune de Bou in ne relève pas du périmètre d'intervention du Conservatoire de
l'espace littoral et des rivages lacustres ;
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fratemité

Direction des relations avec les
collectivités territoriales et des

affaires juridiques

Arrêté n021-DRCTAJ/1- 4~6
portant présomption de biens sans maître dans la commune de Saiint-jean-de-Monts

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L.1123-1, 30 et
L.1123-4 ;

Vu les articles 539 et 713 du code civil;

Vu la loi n02014-1170 du 13 octobre 214 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt et
notamment son article 72;

Vu l'arrêté préfectoral n02020-DRCTAj-189 du 26 mai 2020 fixant la liste des immeubles non bâtis
susceptibles d'être présumés sans maître, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la Vendée du 29 mai 2020 ;

Vu le certificat du maire de Saint-jean-de-Monts attestant l'accomplissement des mesures de publicité
de l'arrêté n02020-DRCTAj-189 du 26 mai 2020 le 9 juin 2020 ;

Vu le courrier du maire en date du 3 août 2021 ;

Considérant que les recherches sur la propriété des biens incombent à la commune ;

Considérant qu'après les diligences effectuées par la commune, aucun propriéta ire ne s'est fait
connaître dans un délai de six mois à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de
publicité de cet arrêté;

Arrête

Article 1 : Sont présumés sans maître les biens immobiliers ci-après désignés, situés sur le territoire de la
commune de Saint-jean-de-Monts :

Section cadastrale Numéro cadastral

A 195-
A 233
A 270

AZ 234

1

E 510-
1 1 555 -

Il s'agit d'immeubles qui n'ont pas de propriétaire connu, qui ne sont pas assujettis à la taxe foncière sur
les propriétés bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés non
bâties n'a pas été acquittée ou a été acquittée par un tiers.
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Arrêté n021-DRCTAJ/1- 4~:r
portant incorporation de biens sans maître situés sur plusieurs communes

du département de la Vendée dans le domaine de l'Etat

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilité locales, et notamment son
article 147 ;

Vu les articles L.1123-1 et suivants du code général de la propriété des personnes publiques;

Vu l'article 713 du code civil ;

Vu l'arrêté préfectoral n02020-DRCTAJ-189 du 26 mai 2020 fixant la liste des immeubles non bâtis
susceptibles d'être présumés sans maître situés dans les communes du département de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/3-832 du 16 décembre 2020 portant présomption de biens sans
maître dans la commune de La Boissière-de-Montaigu;

Vu l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/3-841 du 16 décembre 2020 portant présomption de biens sans
maître dans la commune de La Guérinière;

Vu l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/3-851 du 18 décembre 2020 portant présomption de biens sans
maître dans la commune de Tallud-Sainte-Gemme;

Vu l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/3-861 du 18 décembre 2020 portant présomption de biens sans
maître dans la commune de La Chapelle-Palluau;

Vu l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/3-877 du 30 décembre 2020 portant présomption de biens sans
maître dans la commune de Chantonnay;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/3-9 du 22 janvier 2021 portant présomption de biens sans maître
dans la commune de Le Poiré-sur-Vie;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/3-43 du 26 février 2021 portant présomption de biens sans maître
dans la commune de Saint-Fulgent ;

Vu la délibération du conseil municipal de Saint-Fulgent, en date du 12 avril 2021 décidant
l'incorporation de la parcelle ZN 55 et le refus d'incorporer la parcelle C 133 ;

Vu la délibération du conseil municipal de La Chapelle-Palluau, en date du 9 juin 2021 décidant
l'incorporation de la parcelle ZM 180 et le refus d'incorporer la parcelle ZM 21 ;

Considérant que la parcelle cadastrée sous le numéro E 311 située sur le territoire de la commune de La
Boissière-de-Montaigu n'a pas de propriétaire connu, que les contributions foncières s'y rapportant
n'ont pas été acquittées depuis plus de trois ans et qu'il ne s'est pas fait connaître dans un délai de six
mois à compter de la dernière publicité de l'arrêté municipal constatant la situation dudit bien;

Considérant que le conseil municipal de La Boissière-de-Montaigu n'a pas souhaité que la parcelle E 311
soit incorporée dans le domaine communal;
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Sous-Préfecture des Sables d'Olonne

Bureau de la réglementation
et de l'ingénierie territoriale

Arrêté N°194jSPSj21
portant autorisation de faire circuler un petit train routier touristique

sur la commune de Challans

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la rou~e et notamment ses articles R 317-21, R. 411-3 à R.411-6 et R. 411-8 ;

Vu la loi du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise sanitaire et de la mise en place d'un
régime transitoire du 02juin au 30 septembre 2021 ;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît BROCART,
préfet de la Vendée;

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2020 portant nomination de Monsieur
Johann MOUGENOT en qualité de sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Vu l'arrêté du préfet de la Vendée en date du 29 juin 2021 portant délégation générale de signature à
Monsieur Johann MOUGENOT, sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Vu l'arrêté du 4 juillet 1972 relatif aux feux spéciaux des véhicules à progression lente;

Vu l'arrêté du 22 janvier 2015 définissant les caractéristiques et les conditions d'utilisation des
véhicules, autres que les autocars et les autobus, destinés à des usages de tourisme et de loisirs;

Vu la demande reçue le 22 juillet 2021, présentée par M. Philippe NOM BALAIS, gérant de la société
VOYAGES NOMBALAIS, dont le siège social est sis - 76c, route de Soullans à Challans;

Vu la licence pour le transport intérieur de personnes par route pour compte d'autrui du demandeur
n° 2016/52/0000798 valable du 26 octobre 2016 jusqu'au 25 octobre 2026 ;

Vu les règlements de sécurité d'exploitation de l'entreprise;

Vu les certificats d'immatriculation des véhicules composant le petit trains routier touristique;

Vu les procès-verbaux des visites techniques initiales délivrés par le directeur régional de l'industrie et
de la recherche, région Rhône-Alpes;

Vu les procès-verbaux de la dernière visite technique délivrés par DEKRA ;

Vu l'avis favorable en date de ce jour, du président du Conseil départemental de la Vendée, service
Domaine Public et Foncier;

Vu l'avis favorable en date du 16 juillet 2021 de Monsieurle maire de Challans.

Arrête

Article 1 : M. Philippe NOMBALAIS, gérant de la société VOYAGES NOMBALAIS, dont le siège social est
sis 76c, route de Soullans à Challans, est autorisé à mettre en circulation, à des fins touristiques et de
loisirs, un petit train routier touristique sur la commune de Challans pour les dates suivantes:

les OS, 12 et 19 août 2021 dans le cadre des jeudis d'Autrefois Challans.
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•PRÉFET
DE LA VENDÉE
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•PRÉFET
MARITIME
DE L'ATLANTIQUE
Liberté
Égalité
Fraternité

Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

Préfecture maritime de l'Atlantique
Division « Action de l'État en mer»

Arrêté inter préfectoral n° 2021/297 - DDTM/DML/SGDML/UGPDPM

portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime de l'État
au lieu-dit « le Ro_cher }) pour l'installation d'un corps mort

sur la commune de Longevillesur Mer

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

Le Préfet Maritime de l'Atlantique
Commandeur de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre national du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L.2121-1, L.2122-1 et
suivants, L.2124-1, L. 2124-4, L.2124-S et les articles R.2122-1 et suivants, R.2124-S6; R.212S-1 et suivants, .

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-S,
L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

VU le Code de l'environnement, notamment les articles L.414-4 et R.414-19,

VU le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

VU le décret nO 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements, .

VU l'arrêté préfectoral n017-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de
signature au directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

VU l'arrêté n02020/076 du 9 septembre 2020 du préfet maritime'de l'Atlantique portant délégation de
signature au directeur départemental des territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral
de Vendée,
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
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PRÉFET
MARITIME
DE l'ATLANTIQUE
Liberté
Égalid
Fraternité

Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

Préfecture maritime de l'Atlantique
Division « Action de l'État en mer»

Arrêté inter préfectoral n° 2021/ 298 - DDTM/PML/SGDML/UG~DPM

portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime de l'État
au lieu-dit « le Rocher» pour l'installation d'un corps mort

sur la commune de Longevillesur Mer

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

Le Préfet Maritime de l'Atlantique
Commandeur de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre national du Mérite

vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L.2121-1, L.2122-1 et
suivants, L.2124-1, L. 2124-4, L.2124-S et les articles R.2122-1 et suivants, R.2124-S6, R.212S-1 et suivants,

vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-S,
L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

VU le Code de l'environnement, notamment les articles L.414-4 et R.414-19,

VU le code de lajustice administrative et notamment l'article R. 311-4,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

VU l'arrêté préfectoral n017-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de
signature au directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

VU l'arrêté n02020/076 du 9 septembre 2020 du préfet maritime de l'Atlantique portant délégation de
signature au directeur départemental des territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral
de Vendée,
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

PRÉFET
MARITIME
DE L'ATLANTIQUE
L,'berté
Égalité
Fraternité

Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

Préfecture maritime de l'Atlantique
Division « Action de l'État en mer»

Arrêté inter préfectoral n° 2021/~ DDTM/DML/SGDML/UGPDPM

portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime de l'État
au lieu-dit « le Rocher » pour l'installation d'un corps .mort

sur la commune de Longeville sur Mer

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion' d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

Le Préfet Maritime de l'Atlantique
Commandeur de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre national du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L.2121-1, L.2122-1 et
suivants, L.2124-1, L. 2124-4, L.2124-S et les articles R.2122-1 et suivants, R.2124-S6, R.212S-1 et suivants,

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-S,
L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

VU le Code de l'environnement, notamment les articles L.414-4 et R,414-19,

VU le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

VU l'arrêté préfectoral n017-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de
signature au directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

VU l'arrêté n02020/076 du 9 septembre 2020 du préfet maritime de l'Atlantique portant délégation de
signature au directeur départemental des territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral
de Vendée,
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PRÉFET
DE LAVENDÉE
Liberté
Égalité
Fratemité

PRÉFET
MARITIME
DE L'ATLANTIQUE
Liberté
Égalité
Fraternité

Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

Préfecture maritime de l'Atlantique
Division ({ Action de l'État en mer»

Arrêté inter préfectoral nO 2021/300 - DDTM/DML/SGDML/UGPDPM

portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime de l'État
au lieu-dit « le Rocher» pour l'installation d'un corps mort

sur la commune de Longeville sur Mer

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

Le Préfet Maritime de l'Atlantique
Commandeur de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre national du Méritè

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L.2121-1, L.2122-1 et
suivants, L.2124-1, L. 2124-4, L.2124-S et les articles R.2122-1 et suivants, R.2124-S6, R.212S-1 et suivants,

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-S,
L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

VU le Code de l'environnement, notamment les articles L.414-4 et R.414-19,

VU le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

VU le décret nO 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

VU l'arrêté préfectoral n017-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de
signature au directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

VU l'arrêté n02020/076 du 9 septembre 2020 du préfet maritime de l'Atlantique portant délégation de
signature au directeur départemental des territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral
de Vendée,

1 quai Dingler - CS 20366
85109 LES SABLES D'OLONNE Cedex
Téléphone : 02 51 204210 - Télécopie: 02 51 204211
Mel. : ddtm-dml@vendee.gouv.fr

1/7

















..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Libertr
Éga/itt
Fratemitr

Délégation à la mer et au littoral

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté n° 2021/301 - DDTMIDMLlSRAMP

portant dérogation temporaire au règlement local pour le transport et la manutention des
marchandises dangereuses dans le port des Sables d'Olonne

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le code des Transports;

VU l'arrêté du 18 juillet 2000 réglementant le transport et la manutention des matières dangereuses
dans les ports maritimes (RPM) ;

VU l'arrêté préfectoral n0368 DDTM/DML/SRAMP/2016 du 11 juillet 2016 modifiant le règlement local
pour le transport et la manutention des marchandises dangereuses dans le port des Sables d'Olonne
(RPM local) ;

VU la demande de dérogation au règlement local pour le transport et la manutention des marchandises
dangereuses du port des Sables d'Olonne faite par la mairie de Saint Hilaire de Riez le 7 juillet 2021 ;

CONSIDERANT que l'octroi d'une dérogation ponctuelle au RPM local du port des Sables d'Olonne
permettra à la mairie de Saint Hilaire de Riez .de procéder au tir de son feu d'artifice le 27 août 2021
dans le cadre de son spectacle pyromusical « les feux de l'Océan »,

ARRETE

L'accès par voie routière au port des Sables d'Olonne et le chargement à bord du navire « MAXIPLON »,
YE 933578 le 27 août 2021, de marchandise de classe 1 sont exceptionnellement autorisés en dérogation
au chapitre Il du règlement local pour le transport et la manutention des marchandises dangereuses du
port des Sables d'Olonne.

ARTICLE 2:

La présente dérogation est soumise au respect des prescriptions suivantes :

- Le chargement s'effectuera à bord du navire « MAXIPLON » YE 933578 le 27 août 2021 au quai treuil à
compter de 5hOO.
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Direction Départementale de la Protection des Populations

Arrêté préfectoral N° APDDPP-21-0193 Arrêté relatif à l'organisation de concours ou expositions
avicoles

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU la décision 97/794/CE du 12 novembre 1997 fixant certaines modalités d'application de la directive 91/496/CEE
du Conseil en ce qui concerne les contrôles vétérinaires des animaux sur pieds en provenance des pays tiers;

VU le code rural, notamment ses articles L225, L.214-7, L.221-1, L.221-5, L.221-8, L.236-1 et R.228-1 ;

VU le code des collectivités territoriales;

VU l'arrêté ministériel du 8 juin 1994 modifié fixant les mesures de lutte contre la maladie de Newcastle;

VU l'arrêté du 19 juillet 2002 fixant les conditions sanitaires pour l'importation et le transit, sur le terrrtorre
métropolitain et dans les départements d'outre-mer, des animaux vivants et de certains de leurs produits visés
à l'article L.236-1 du code rural;

VU la note de service 98-8182 relative aux échanges intracommunautaires de volailles et d'œufs à couver ;

VU la note de service DGAL/SDSPA/N°2003-8175, relative aux conditions de présentation des volailles et autres
oiseaux à des expositions, concours, rassemblements ou lâchers;

VU l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-870 du 18 Décembre 2020 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la protection des populations;

VU la décision de subdélégation du Directeur départemental de la protection des populations de la Vendée du 16
Mars 2021 ;

CONSIDERANT qu'une exposition avicole organisée par l'ARADD se déroulant le 29 Août 2021 lors du marché sur
la commune de l'HERMENAULT et qu'il convient de prendre toutes mesures utiles de police sanitaire afin d'éviter la
diffusion de maladies réputées contagieuses;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations
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Arrêté préfectoral N° APDDPP-21-0194
Arrêté relatif à l'organisation de concours ou expositions avicoles

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU la décision 97/794/CE du 12 novembre 1997 fixant certaines modalités d'application de la directive 91/496/CEE
du Conseil en ce qui concerne les contrôles vétérinaires des animaux sur pieds en provenance des pays tiers;

VU le code rural, notamment ses articles L22S, L.214-7, L.221-1, L.221-S, L.221-8, L.236-1 et R.228-1 ;

VU le code des collectivités territoriales;

VU l'arrêté ministériel du 8 juin 1994 modifié fixant les mesures de lutte contre la maladie de Newcastle;

VU l'arrêté du 19 juillet 2002 fixant les conditions sanitaires pour l'importation et le transit, sur le territoire
métropolitain et dans les départements d'outre-mer, des animaux vivants et de certains de leurs produits visés
à l'article L.236-1 du code rural;

VU la note de service 98-8182 relative aux échanges intracommunautaires de volailles et d'oeufs à couver;

VU la note de service DGAL/SDSPA/N°2003-817S, relative aux conditions de présentation des volailles et autres
oiseaux à des expositions, concours, rassemblements ou lâchers;

VU l'arrêté préfectoral n? 20-DRCTAJ/2-870 du 18 Décembre 2020 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la protection des populations;

VU la décision de subdélégation du Directeur départemental de la protection des populations de la Vendée du 16
Mars 2021 ;

CONSIDERANT qu'une bourse aux oiseaux exotiques est organisée par l'AOCV à la maison de quartier du Bourg
Sous la Roche le 5 Septembre 2021 sur la commune de LA ROCHE SUR YON (85000) et qu'il convient de prendre
toutes mesures utiles de police sanitaire afin d'éviter la diffusion de maladies réputées contagieuses;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations
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Direction Départementale de la Protection des Populations

Arrêté préfectoral N° APDDPP-21-0198 de mise sous surveillance d'un animal introduit illégalement sur le territoire
français depuis le Portugal et éventuellement contaminé par la rage.

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le Règlement (UE) n° 576/2013 du Parlement européen et du Con seil du 12 juin 2013 relatif aux mouvements
non commerciaux d'animaux de compagnie;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et L236-10, L237-3 L.
212-10, L.223-1 à L.223-17, D221-23 à R223-36, R228-8 ;

VU l'Arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanita ires de première et
deu xième catégorie pour les espèces animales;

VU l'Arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanita ire régissant les échanges commerciaux
et non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les importations et mouvements non commerciaux en
provenance d'un pays tiers de certains carnivores;

VU l'Arrêté préfectora l n020-DRCTAJ/2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à Monsieur Christophe
MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée en
date du 16/03/2021.

CONSIDERANT que le chien, nommé KATITA, né le 01/02/2019, d'apparence raciale labrador croisé berger
allemand identifié sous le numéro d'insert 250268732782705, appartenant à Mme Jessica SILVA GOMES domici liée
15 rue Gutenberg à CHANTONNAY (85110), a été introduit en France à partir du Portugal;

CONSIDERANT que l'animal a été présenté à la clin ique vétérinaire des 2 Lays 44 avenue Monseigneur Batiot à
CHANTONNAY (85 110) le 23/07/2021 et a été examiné par le Dr vétérina ire Jean-Baptiste HARDEL qui a constaté
l'absence d'identification, de vaccination anti rabique et de documents sanitaires officiels de l'ani mal, suite à son
introduction sur le territoire national le 09/07/2021 et constatant la bonne santé de l'animal et l'absence de
symptômes pouvant évoquer la rage;

CONSIDERANT que le chien sera détenu temporairement par Mme Isabelle Lima DA SILVA au même domicile que
Mme Jessica SILVA GOMES, du 29 juillet 2021 au 14 août 2021 et devra respecter les modalités de la mise sous
surve illance de "animal du présent arrêté;

CONSIDERANT que le chien identifié sous le numéro d'insert 250268732782705, ne répond pas aux conditions
sanitaires requises pour être introduit sur le territoire national, et notamment vis-à-vis de la prévention du risque
rabique;

CONSIDERANT que la période d'incubation de la rage est fi xée à 6 mois par l'Organisation mondiale de la santé
animale (OIE).

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

Article 1 :
Le chien identifié sous le numéro d'insert 250268732782705, détenu par Mme Jessica SILVA GOMES 15 rue
Gutenberg à CHANTONNAY (85110), a été introduit en France à partir du Portugal et est susceptible de constituer
un danger pour la santé humaine et animale selon les termes du code rural sus visé, et notamment vis-à-vis de la
rage ;
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Arrêté Préfectoral APDbPP-21-0200 LEVANT LA MISE SOUS SURVEILLANCE D'UN ANIMAL INTRODUIT
ILLEGALEMENT SUR LE TERRITOIRE FRANCAIS

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le Règlement (UE) n° 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif aux
mouvements non commerciaux d'animaux de compagnie;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et L236-
10, L237-3 L. 212-10, L.223-1 à L.223-17, D223-23 à R.223-36, R 228-8;

VU l'arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de
première et deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU l'arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les échanges
commerciaux et non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les importations et
mouvements non commerciaux en provenance d'un pays tiers de certains carnivores;

VU l'arrêté APDDPP-21-0083 relatif à la mise sous surveillance d'un animal suite à son introduction
illégale en France, ce dernier appartenant à M. Erik HORVATH, domicilié 2 résidence les chênes Saint
Hilaire de Loulay à MONTAIGU (85 600);

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée en date du 16/03/2021 ;

CONSIDERANT les conclusions favorables des visites sanitaires réalisées les 09/02/2021, 09/03/2021,
14/04/2021 et 23/07/2021 par les vétérinaires sanitaires de la clinique vétérinaire DIGAVET 3 BOULEVARD
Alex Auvinet à MONTAIGU (85 603), attestant l'absence de symptômes évocateurs de rage sur le chien
nommé DRAGO, identifié sous le numéro d'insert : 900182002082744.

CONSIDERANT la vaccination antirabique du 26/07/2021.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARR ET E

Art. 1er
• - L'arrêté préfectoral n° APDDPP-21-0083 en date du 24/02/2021 est levé.

P/le Préfet
P/le Directeur Départemental de la
Protection des Populations
La Chef de Service Santé, Alimentation et
Protectio Animales 0

L:
~

Art. 2. - La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Vendée, le Directeur Départemental de la
Protection des Populations, la clinique vétérinaire DIGAVET 3 BOULEVARD Alex Auvinet à MONTAIGU
(85603), sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 27/07/2021

185, Bd du Maréchal Leclerc
85020 LA-ROCHE-SUR-YON CEDEX
Tél. :0251471000 - Mail : ddpp@vendee.gouv.fr
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ARRETE n° AP DDPP-21-0201 portant attribution d'une habilitation sanitaire

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L.
223-6, R. 203-1 à R. 203-16 et R. 242-33.

VU l'arrêté du 23 juillet 2012 relatif aux conditions d'exercice du vétérinaire sanitaire;

VU le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements et
notamment son article 43;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJj2-870 du 18/12/2020, portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée en date du 16/03/2021.

VU la demande présentée par le Dr BEDOUET LAURIE, domiciliée professionnellement: 19
parc d'activité Schweitzer, 85300 Challans.

Considérant que le Dr BEDOUET LAURIE remplit les conditions permettant l'attribution de
l'habilitation sanitaire;

ARRETE

Article 1er
: L'habilitation sanitaire prévue à l'article L. 203-1 du code rural et de la pêche

maritime susvisé est attribuée pour une durée de cinq ans au docteur vétérinaire
BEDOUET LAURIE n° d'Ordre 31373.

185 Bd du Maréchal Leclerc
BP795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
Tel: 02.51.47.10.00 - Mel: ddpp@vendee.gouv.fr
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Directio n Départementa le de la Protection des Population s

Arrêté n° AP DDPP-21-0203 portant mise sous survei llance sanita ire d'un troupeau de volailles de reproduction
de l'e spèce GALLUS GALLUS en f ilière chair pour suspicion d 'infection à SALMONELLA ENTERITIDIS

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code rural et notamment les titres Il et III du Livre Il ;

VU l'ar rêt é du 29 juillet 2013 modifié relatif à la définition des dangers sanitaires de première et deuxième
catégorie pour les espèces animales ;

VU l'arrêté du 26 février 2008 modifié relatif à la lutte contre les infections à Salmonella dans les
troupeaux de reproduction de l'espèce Gallus gallus en filière chair et fixant les modalités de déclaration des
salmonelloses aviaires, visées à l'article D. 223-1 du code rural, dans ces mêmes troupeaux;

VU l'arrêté du 26 février 2008 modifié relatif aux modalités de la participation financière de l'État à la
lutte contre les infections à Salmonella dans les troupeaux de reproduction de l'espèce Gallus gallus en fil ière
chair ;

VU l'arrêté n020-DRCTAJ/2-870 du 18 décembre 2020 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée ;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée en date du 16 mars 2021 ;

Considérant le rapport d'analyse n° SA 2021.36632-1 du laboratoire RESALAB OUEST 85500 LES HERBIERS
indiquant la présence de Salmonella Enteritidis sur un prélèvement (chiffonnette) réalisé le 27/07/2021 dans le
bâtiment portant le n° INUAV V085ACD hébergeant un troupeau de reproducteurs de l'espèce Gallus gallus
en filière chair;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE:

Article 1 - L'exploitation de monsieur Nicolas VRIGNAUD sise LES CHEMINEES à SAINT URBAIN (85230),
hébergeant dans le bâtiment N° INUAV V085ACD de l'exploitation, un troupeau de reproducteurs de
l'espèce Gallus gallus en fil ière cha ir, appartenant au groupement ORVIA-COUVOIR DE LA
SEIGNEURTIERE 44116 VIEILLEVIGNE, suspect d'être infecté par Salmonella Enteritidis, est placé sous la
surveil lance du Docteur René PLANEL, vétérinaire sanita ire du cabinet REPRO VET CONSEIL 44116
VIEILLEVIGNE.

Article 2 - La mise sous surve illance de cet élevage entraîne l'application des mesures suivantes:

1. L'isolement et la séquestration du troupeau suspect d'être infecté par Salmonella Enteritidis.

2. L'interdiction de tout traitement antibiotique en l'attente du résultat des analyses de confirmation.

3. Le stockage à part des œufs produ its par le troupeau suspect, dans un local approprié de façon à
éviter toute dissémination de l'infection. Sur autorisation du Directeur Départemental de la
Protection des Populations, ils peuvent être mis sur le marché après avoir subi un traitement
thermique garantissant la destruction des salmonelles.

2

185 Bd du Maréchal Leclerc - BP795 - 85020 LA ROCH E SUR YON CEDEX
Tel : 02514710 00 - Fax : 02 51471250 - Courriel : ddpp@vendee.gouv.fr





Centre Hospitalier

Loire Vendée Océan

DECISION portant ouverture d'un
Concours interne sur Titres
pour le recrutement de deux

Cadres de Santé Paramédicaux - filière infirmière

LA DIREeTRICE DU CENTRE HOSPITALIER LOIRE VENDEE OCEAN

- VU la loi n083-634 du 13 juillet 1983 modifiée port ant dro its et obligat ions des
fo nct ionnaires ;

- VU la loi n086-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispos itions statutaires relat ives à la
fonct ion publique hospitalière ;

- VU le décret nO2012 - 1466 du 26 décembre 2012 portant statut particulier du corps des
cadres de santé paramédicaux de la fonction publique hospitalière ;

- VU l'arrêté du 25 juin 2013 fixant la composition du jury et les modalités d'organisation des
concours internes et externes sur titres permettant l'accès au corps des cadres de santé
paramédicaux de la fonct ion publique hospitalière ;

- VU le tableau des effectifs autor isés ;

DECIDE

Article 1 :
Un concours int erne sur t itres est ouver t au Centre Hospitalier Lo ire Vendée Océan en vue du
re crutement de deux Cadres de Santé Paraméd icaux - f ilièr e infirmière.

Article 2 :
Peuvent être cand idats , les fonc t ionnaires hospitaliers t itulaires du diplôme de cad re de
santé, relevant des corps régis par les décrets du 30 novembre 1988, du 29 sep tembre 2010
et du 27 juin 20 11, comptant au 1er janvier de l'année du concours au moins cinq ans de
services effectifs accomplis dans un ou plusieurs corps précités et les agents non ti t ulaires de
la fonct ion publique hospitalière titu laires de l'un des diplômes, titres ou autorisations requ is
pour être recrutés dans l'un des corps précit és et du diplôme de cadre de santé , ayant
accompli au moins cinq ans de services publics effectifs en qualité de personnel de la f il ière
infi rmière, de rééducation ou médico-technique.

Le concours sur t itres comporte une épreuve d'admission, qui consis t e en un entretien avec un
jury, le vendredi 19 novembre 2021.

Site de CHALLANS (Siège Soc ial) B.I'. 2 19· 85302 CHALLANS Cedex· Tél. 02 5 1 49 50 00
Sile de MACH ECOUL B.P. 2 • 44270 MACHECOUL

Site de Sa int Gilles Croix de Vie - 20 Rue Laennec - 85806 SAINT GILLES CROIX DE VIE
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Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP490780871

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22,
0 .7231-1 et 0.7233-1 à 0.7233-5;

Le préfet de la Vendée

Constate:

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS - unité
départementale de la Vendée le 27 juillet 2021 par Madame SOLANGE MORIN en qualité de
DIRECTRICE, pour l'organisme LE LOGIS DES OLONNES dont l'établissement principal est situé
100 RUE DES PLESSES 85180 CHATEAU D'OLONNE et enregistré sous le W SAP490780871
pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

• Livraison de repas à domicile.
• Assistance administrative à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des
dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans
les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20
à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

'" !~ t: -; 'i ï.1
LV L .

Fait à La Roche-sur-Yon, le

Pour le Préfet et par délégation

Pour le directeur départemental
de l'emploi. du travail et des solidarités

de la Vendée,
La responsable adjointe du pôleaccompagnement et inclusion

Dorothée BOUHIER

~t- \.v:>Iz..,
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Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP798702429

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22 ,
0 .7231-1 et 0.7233-1 à 0.7'233-5;

Le préfet de la Vendée

Constate:

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la OOETS - unité
départementale de la Vendée le 27 juillet 2021 par Monsieur Benjamin COLLIN en qualité de
responsable, pour l'organisme ELiCLEAN SERVICES dont l'établissement principal est situé 11 Rue
des Tonnelles 85670 ST CHRISTOPHE OU LIGNERON et enregistré sous le N° SAP798702429
pour les activités suivantes:

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

• Entretien de la maison et travaux ménagers

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition) , ces activités ouvrent droit au bénéfice des
dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans
les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20
à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 2? L:;.., ;u21

Pour le Préfet et par délégation

Plie directeur d.~p rtcmental,
Le directeurdéparteme t [oint de l'emploi,

. )- ités
l1R. IID-\)rf!J1(I~e
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Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP830899886

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22,
0.7231-1 et 0.7233-1 à 0.7233-5;

Le préfet de la Vendée

Constate:

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la OOETS - unité
départementale de la Vendée le 30 juillet 2021 par Monsieur PHILIPPE GaBIN en qualité de
dirigeant, pour l'organisme AUTO-ENTREPRENEUR dont l'établissement principal est situé 48,rue
des Ecluses 85700 POUZAUGES et enregistré sous le N° SAP830899886 pour les activités
suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

• Entretien de la maison et travaux ménagers
Petits travaux de jardinage
Travaux de petit bricolage
Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des
dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans
les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20
à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à La Roche-sur-Yon, le

Pour le Préfet et par délégation

Pour le directeur départemental
de l'emploi. du travail et des solidarités

de la Vendée,
La responsable adjointe du pôle accompagnement et inclusion

Dorothée BOUHlER

&?'DU~~~
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